
15

Mars 2005

DD e nombreux lecteurs de
« fonction publique » nous
ont, ces derniers temps,

signalé l’existence d’une nouvelle
campagne de « contribuables asso-
ciés », sous la forme d’une « pétition
nationale à Jean-Pierre RAFFARIN»
visant à geler l’embauche de nou-
veaux fonctionnaires pendant une
période de 2 ans au moins afin de
réduire la fonction publique de
148.000 agents ( ??? passons sur les
chiffres qui semblent établis pour la
seule fonction publique de l’Etat alors
que le même rédacteur du même
courrier parle par ailleurs de plus de 6
millions de fonctionnaires – Sic-).

Cette pétition est accompagnée,
outre d’une demande de dons, d’un
texte de motivation où l’outrance du
propos le dispute aux manipulations
les plus énormes : le nombre de
fonctionnaires aurait « quadruplé »

en 30 ans ; Il y aurait 20.000 profs
fantômes à l’Education Nationale ;
Les arrêts de maladie auraient triplé
en cinq ans parmi les 1.200 fonction-
naires de la Réunion des Musées
Nationaux ; On aurait, à l’Education
Nationale, embauché un fonctionnai-
re de plus par enfant supplémentaire
scolarisé… Quelques unes des affir-
mations de ce courrier adressé à des
dizaines ( ? ) des centaines ( ? ) de
milliers de personnes.

Cela n’est pas nouveau puisque
« contribuables associés » a déjà
pris de telles initiatives, et largement
décliné et multiplié les mêmes dis-
cours qui visent par tous les moyens
(et on n’est pas regardant dans cette
association) à jeter en pâture à l’opi-
nion publique la fonction publique et
ses personnels.

Pas nouveau, mais suffisamment

sérieux pour qu’on mette les pieds
dans le plat.

Faux nez
de la droite ultra

libérale

« Contribuables associés » est une
association qui est loin, vraiment très
loin, de l’indépendance et de l’apoli-
tisme qu’elle revendique.
C’est même, en fin d’analyse, tout le
contraire.
Mais ne brûlons pas les étapes, et
commençons par resituer cette asso-
ciation dans le temps et dans l’espace.

Elle a été créée en 1990 par quelques
personnes dont l’engagement ultra
libéral (ce qui est leur droit) ne sau-
rait être évacué.

On trouve parmi les diri-

Zoom

A boulets rouges sur la fonction publique
et ses personnels

QUI TIRE LES FICELLES ?
ET

AVEC QUELS OBJECTIFS ?

Z
O

O
M

SUR…



16

Fonction Publique n° 116
Zoom

geants fondateurs (et qui
jouent toujours un rôle de
premier plan), Monsieur
Alain DUMAIT qui se pré-
sente comme ancien journa-
liste en omettant (mais pour-
quoi donc ne pas s’assumer
totalement ?) de préciser qu’il
a été notamment l’adjoint de
Madame Benoîte TAFIN
(voir plus bas) ex maire du
2ème arrondissement de
Paris, fondateur (avec un
nommé Claude REICHMAN)
du Parti Pour la Liberté (PPL)
et dans ce cadre engagé dans
le rassemblement de la droite
extrême et de l’extrême droi-
te, ce qui explique (cf. : Le
livre noir (1998 – 2001)
« droite – extrême droite, Les
amitiés particulières » – Sur
réseau Voltaire.net, qui cite
également « Marianne » de
février 1998) ses nombreuses
apparitions aux cotés du pré-
sident du Front National.

Evidemment cela ne fait pas
aussi « neutre », aussi
« lisse » que de se présenter
simplement comme « ancien
journaliste »…

A ce sujet d’ailleurs, si Alain
DUMAIT a en effet bien été
journaliste (notamment à
Antenne 2, Le Figaro…) il a
depuis créé sa propre publica-
tion « 4 vérités Hebdo » dont
le contenu est clairement et
radicalement affiché et reven-
diqué à droite, très à droite.

On trouve également Mada-
me Benoîte TAFFIN, ex
maire « sans étiquette » de
Paris 2ème, ex présidente
UDF de Paris et que « le
Point » du 23 mars 1996 (cf.
« Livre noir » déjà cité) clas-
sait – avec son équipe (dont
M. DUMAIT) – parmi « ces
drôles d’indépendants qui
n’ont cessé de se rapprocher
du Front National ». Après
avoir été la présidente des
« contribuables associés »

Madame TAFFIN en est
aujourd’hui la porte-parole
(Le nouveau président est un
dénommé M. Alain MA-
THIEU – présenté comme ex
Administrateur général du
« Bon marché », ex adminis-
trateur de « la Belle jardiniè-
re » etc… et aujourd’hui
gérant de la financière
MATHIEU – qui était l’ad-
joint de M. ZIMMERN - voir
ci-dessous – à  l’IFRAP..).

Et parmi les membres fonda-
teurs figure aussi Monsieur
Bernard ZIMMERN, présenté
comme un chef d’entreprise
qui a réussi, qui est également
fondateur de l’IFRAP (Insti-
tut Français pour la
Recherche sur les Administra-
tions Publiques), la vitrine de
recherche – donc de sérieux
bien entendu - de toute la
mouvance dans laquelle se
situe « contribuables asso-
ciés ».

C’est ce Monsieur ZIM-
MERN qui, sur son site,
exprime cette pensée profon-
de : « Toutes les démocraties
modernes sont victimes du
virus du marché politique,
virus qui utilise l’impôt et la
force publique pour festoyer
sur le fruit du labeur, de l’in-
novation et du risque pris par
les entrepreneurs de la socié-
té civile ».

Lisez, et relisez avec beau-
coup d’attention cette « pen-
sée ». Ca fait froid dans le
dos, non ?

Voila donc ce (ceux) qui fondent les
« contribuables associés ». Tout sauf
un apolitisme évident.

Un voisinage édifiant
dans une large

nébuleuse

« Contribuables associés » est en

fait une composante d’une large
nébuleuse où se côtoient toute une
série d’associations, de mouvements
politiques, de revues et publica-
tions… avec bien souvent les mêmes
dirigeants ou acteurs principaux..

En allant surfer sur le net, à partir de
« contribuables associés » on fait
des découvertes assez intéressantes.

Faisons ensemble un (tout) petit par-
cours, comme ça, juste pour voir.

● On arrive par exemple sur un
« forum » « actualité et
politique » sur lequel figure une
large expression de « contri-
buables associés » (réponse à
l’UMP) aux côtés d’une série de
messages d’internautes (ou pré-
sentés comme tels) dont le ton, le
vocabulaire, les thèmes rappel-
lent à s’y méprendre (mais
d’ailleurs se méprend-t-on ?) aux
discours habituels de l’extrême
droite. Quelques exemples ? On
passe d’une « pensée » sur les
« énarques sont des cons » à des
assauts virulents sur « le droit
aux allocations pour les enfants
étrangers », des protestations sur
la condamnation de Le Pen à
10.000 euros d’amendes pour un
« bon mot » (Sic), des divaga-
tions sur la « bâtarde Mazari-
ne », « Mamère la pastèque », le
« pédophile Cohn Bendit » ou
encore sur « l’immonde, libé,
l’huma, le nouvel obs… des
torches – c… ».

Ah, elle est en belle compagnie
notre fameuse association apoli-
tique ! 

Mais ce n’est pas tout.

Sur l’entête de ce « forum actua-
lité et politique » figurent 2 car-
touches : un pour la revue « Les 4
vérités » et l’autre pour « action
libérale ».

● A partir de « les 4 vérités » (qui
se présente comme « journal de
droite », par « les journalistes
libéraux les plus vifs de Fran-
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ce »), des liens sont établis avec :

- « contribuables associés » (nor-
mal on en vient) 

- mais aussi « l’IFRAP » (tou-
jours normal, c’est le cousin ger-
main du précédent)

- et encore « National Hebdo »
(revue du Front National, tiens,
tiens…)

- ou « Présent » (quotidien des
nationalistes catholiques inté-
gristes, d’extrême droite)

- et par exemple « Radio Cour-
toisie », cette radio qui se définit
comme « la radio libre du pays
réel et de la francophonie » clas-
sée à l’extrême droite, elle-même
liée au « site de l’insolent » qui
reprend les chroniques de J.G.
MALLIARAKIS sur cette radio
etc…etc…

Ça éclaire, non ?

● Revenons au point de départ, et
cette fois entrons dans « action
libérale » présenté comme un
« site libéral conservateur »
(véridique. Ça ne s’invente pas). 

Là, on ressert la soupe à l’IFRAP,
et on donne à lire « Le scandale
des fonctionnaires, par MARAT » ;
Un rapport qui n’est rien d’autre
que la compilation de tout ce qui
existe comme lieux communs de
contre vérités et détournements
de données statistiques ciblant les
fonctionnaires (sur les rémunéra-
tions, les retraites, le temps de
travail, les « avantages »
sociaux, sans compter quelques
extrapolations sur les « perfor-
mances financières » du système
éducatif…).

Et de là le lien est fait avec un
site intitulé « Liberté Chérie »
qui vous communique notam-
ment un « sondage » établissant
qu’il y a 50 % de favorables à
l’autonomie des établissements
scolaires…. à partir de 56

réponses !!

Ou encore vers le « Réseau
Liberté » (Eluard doit se retour-
ner dans sa tombe, lui qui écri-
vait son nom, liberté, avec de
toutes autres couleurs) qui
regroupe une série de sites tous
plus libéraux-ultra ou ultra-libé-
raux les uns que les autres :
« Ethic » dont le Conseil d’orien-

tation comprend notamment MM
GATTAZ – ex patron des patrons
– Et PEUGEOT ; « les 4 vérités »
(bien sûr) ; « Conscience poli-
tique » où sévit le très prolifique
Michel DE PONCINS (que l’on
retrouve sur plusieurs sites ultra
libéraux) ; « ligne droite » (au
moins on sait où on va) ; ALEPS
(qui édite un bulletin d’informa-
tion et de liaison des libéraux,
« L’insolent », où intervient J.G.
MALLIARAKIS bien connu des
étudiants, de la faculté d’Assas
notamment, où, dans les années
69 / 70, il a fait étalage de sa
conception très musclée du débat
et de la démocratie, avec ses
amis de l’extrême droite, du
GUD, ex occident… avant de
devenir le dirigeant du « mouve-
ment nationaliste révolution-
naire » classé parmi « l’extrême

droite radicale », du Comité de
Défense des Commerçant et Arti-
sans – mouvement « poujadiste »
- puis d’organiser son « rappro-
chement avec le FN » - cf. « dos-
sier sur l’extrême droite
radicale » à voir sur « francepo-
litique.free.fr » - et encore son
adhésion aux clubs « idées
actions » d’Alain MADELIN) ;
et toujours dans le même réseau

se trouve… qui donc ? … vous
avez deviné… « contribuables
associés ».

Et ils ont le culot d’écrire (dans
leur auto-présentation) : « Con-
tribuables associés est rigoureu-
sement indépendante de toute
organisation, qu’elle soit poli-
tique, professionnelle, syndicale
ou autre ».

C’est non seulement se moquer
du monde, mais c’est aussi abu-
ser le monde, et ce avec des
objectifs bien précis.

Des objectifs
qui sont clairs

« Contribuables associés », n’est

Zoom

Ce qui se cache derrière le masque de
l’“association” : l’action de la droite la plus ultra.
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Pas responsables,
donc coupables !

Un de nos camarades, numis-
mate, nous a fait parvenir il y
a quelques mois un texte qui
vaut son pesant de Louis
d’or, et que nous traitons
aujourd’hui tant le lien avec
l’article ci-contre est évident.

Là il s’agit d’un document à
l’entête du Centre Numisma-
tique du Palais Royal, intitulé
« Le commentaire de Ber-
nard POINDESSAUT ».

Profitant de ce commentaire
censé traiter des préoccupa-
tions des numismates et
notamment d’une vente de
monnaies de collection, ce
Monsieur POINDESSAUT,
qui a autant de haine à l’en-
contre des fonctionnaires que
d’estime envers sa (pas
modeste) personne, déverse
une série d’attaques extrême-
ment violentes et gratuites.
C’est ainsi que l’on apprend
que la sortie tardive d’un
catalogue n’est pas de « la
faute des fonctionnaires qui
…prennent … tous les fran-
çais en otage : postiers… ou
agents de la SNCF…. détrui-
sant ainsi des dizaines de
milliers d’emplois dans le
secteur privé… ».

Que ce n’est pas non plus de
la faute de « cet imbécile de
fonctionnaire du Ministère de
la Culture… ».

Ce n’est pas plus la faute de
cette administration où « cer-
tains considèrent que le
temps ne compte pas sauf
pour la perception des
impôts qui assure le paie-
ment de leur traitement ». 

Cela n’empêche pas ce Mon-
sieur POINDESSAUT de
déverser, en utilisant sa fonc-
tion, cette haine qu’il ne peut
contenir.

qu’un outil parmi d’autres (à ce sujet
le dénommé REICHMANN déjà
cité, vient de créer le Syndicat
Retraite Action, pour les retraités et
futurs retraités du secteur privé, dont
la cible est – encore et toujours – la
place et le rôle de l’Etat), pour tenter
d’organiser avec des approches
populistes de thèmes jugés sensibles,
de larges rassemblements servant de
masses de manœuvres à des objectifs
très classiquement réactionnaires,
ultra libéraux.

Même si l’association « contri-
buables associés » vient de montrer
le bout de l’oreille en s’engageant
sur des terrains plus larges que la fis-
calité – comme par exemple « le ser-
vice minimum » ou encore « la réfor-
me de l’Etat », -combien des signa-
taires des pétitions proposées
connaissent le vrai visage et les réels
objectifs de cette association ? 

Et d’ailleurs sont-ils aussi nombreux
que cela les signataires, et surtout
qui sont les généreux donateurs ?
Car si personne ne croit aujourd’hui
aux 130.000 adhérents revendiqués,
nombreux sont ceux qui s’interro-

gent sur les sources de financement
de l’association.

*
*  *

*  *  *
Nous souhaitons que ces quelques
éléments puissent servir à éclairer
non seulement sur « les contri-
buables associés » mais, au-delà, sur
tout ce qui s’organise et agit de
manière plus ou moins souterraine
au sein de cette nébuleuse que nous
n’avons que (très rapidement) survo-
lé.

Et lorsque se développe un discours
gouvernemental des plus simplistes
faisant le lien entre les fonction-
naires, la fonction publique, d’une
part, et la feuille d’impôt d’autre part
–ça ne vous rappelle rien ? – c’est
toute cette « mouvance de la droite
ultra » qui a pour cible privilégiée la
fonction publique et ses personnels
qui y trouve son compte : Pas le ser-
vice public ; pas la réponse aux
besoins des citoyens ; pas le progrès
social ; pas nos revendications.
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